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Nouveaux regards sur une triade ancienne Dossier

Lucie K. Morisset et
Luc Noppen

L’Unesco, c’est-à-dire l’Organisation des
Nations unies pour l’éducation, la science et
la culture, mise notoirement sur le tourisme,
depuis quelques années, pour promouvoir et
soutenir le patrimoine ; c’est le cas, par
exemple, du « patrimoine mondial », que le
digne organisme s’applique à inscrire dans un
« réseau intégré » de circuits, de routes, bref
d’itinéraires voués à séduire le « visiteur » 1. Or,
cette ambition de sauver le patrimoine par le
tourisme, fort commune au demeurant, re-
pose, croyons-nous, sur une corrélation bien
hypothétique entre le pouvoir d’attraction
du patrimoine et les retombées économiques
de l’industrie touristique, que l’Unesco n’hé-
site d’ailleurs pas à décrire comme « la plus
importante au monde, devant les industries
automobiles et chimiques 2 ». Ajouter la religion
et cette manifestation patrimoniale qu’on lui
associe, les églises, au vieux couple tourisme/
patrimoine, permet peut-être d’éclairer la ré-
flexion au-delà de cet horizon sans doute un
peu court 3.

Sous cet angle, en effet, et bien que certains
arguent maintenant que « le meilleur moyen
d’éviter de transformer les églises en condos
est de les ouvrir aux touristes » (Désiront,
2005 : F4), rien ne semble gagné. Tandis que
de nombreux édifices ecclésiaux ont mérité
une place de choix dans les corpus nationaux
des biens culturels « protégés » – les seules
églises catholiques comptent pour un peu
plus de 10 % des monuments classés du
Québec, par exemple –, il se trouve des ci-
toyens pour prétendre que « le vrai patrimoine
à sauver ce n’est pas tant des pierres à
conserver mais des édifices qui servent à l’ex-
pression de la foi d’une communauté de
croyants » (East, 2005 : A19). On comprend
alors que le touriste n’est guère bienvenu

dans ce «patrimoine»–, si, encore, patrimoine
il y a. Pourtant, quelle que soit l’improbabili-
té de la sauvegarde, l’affirmation contient plus
qu’il n’y paraît quant au destin des églises,
pour peu qu’on y décode les implications
interreliées du tourisme, du patrimoine et de
la religion. Observons d’emblée qu’elle n’est
pas dépourvue de raison. Le « patrimoine »,
en effet, selon à tout le moins sa dénotation
moderne de «monument historique», survient
généralement quand un édifice cesse de
servir la fonction à laquelle il était voué,
c’est-à-dire quand il est désuet : ainsi en fut-il
des moulins à vent, des châteaux de la
Loire, des pyramides d’Égypte et autres
«monuments » un jour dévolus, selon l’étymo-
logie du mot, à perpétuer la mémoire (de ce
qui est passé). Cette définition est bien suffi-
samment ancienne et commune pour s’impo-
ser à l’esprit des pratiquants, dits « croyants »,
qui, partant, n’ont pas tort de s’opposer à ce
qu’un « Autre », touriste ou spécialiste des
monuments historiques, « patrimonialise »
l’église : la proclamation de désuétude qui af-
fleure dans l’intention patrimoniale s’impo-
se d’autant plus dans le débat que la dés-
affectation de la fonction religieuse se révèle,
partout et chaque jour, de plus en plus évi-
dente. Piazze piene, chiese vuote (places
pleines, églises vides), comme le veut un nou-
vel adage romain, né des bilans de l’œuvre
de Jean-Paul II ; au Québec, on sait que
maintenant le taux de pratique des religions
« historiques » (catholicisme, protestantisme,
etc.) tombe sous la barre des 5 %.

Religion, patrimonialisation et
leur ressort commun : l’église
L’église est pourtant probablement, de tous
les monuments, le seul qu’on ait élu à ce titre
alors que sa fonction d’origine (la pratique
de la religion) était encore active. Plus préci-
sément en fait, comme nous le verrons,
l’église est sans doute le seul de tous les mo-

numents qui ait retrouvé sa fonction d’origine
par-delà la patrimonialisation. Peut-être
peut-elle, en cela, révéler quelques tenants
et aboutissants du patrimoine, à l’heure où
justement un questionnement de plus en plus
pressant s’impose quant à la pertinence de
conserver ce qui n’aurait pour seule fonction
que d’être un « monument ». Spécialiste de
l’économie des arts et de la culture, Xavier
Greffe (2003) a à cet égard mis en parallèle,
aux « valeurs d’existence » qui définissaient
le monument depuis le XVIIIe siècle (beauté,
âge, etc.), une « valeur d’usage » qu’il importe
désormais d’interpeller, considérant notam-
ment notre tendance occidentale à agrandir
indéfiniment le champ du patrimoine : à quoi,
en d’autres mots, cet édifice patrimonial
peut-il servir ? Voilà une bien épineuse ques-
tion, au moment où les églises se trouvent
dépourvues de fonction.

Par-delà ce « problème » qu’elle partage
avec le patrimoine, l’église recèle aussi l’ori-
gine des processus modernes de la patri-
monialisation, de plusieurs façons. Étymo-
logiquement et sémantiquement, elle a légué
au patrimoine son vocabulaire, plus préci-
sément celui de la religion qui l’investissait de
sens : la relique, la consécration, la sacrali-
sation, voire le « Culte » moderne des mo-
numents, comme l’écrivait Aloïs Riegl, de la
patrimonialisation, relèvent d’une même vo-
lonté de concevoir un domaine sacré, en ce
qu’il est distinct du profane ou, plus simple-
ment, en ce qu’il est hors du commun.
Cette transcendance caractérise en effet
aussi bien le patrimoine que toutes les tra-
ditions religieuses historiques, car elle passe
par un lieu matériel, par un objet ou par un
ensemble d’objets auxquels religion ou pa-
trimonialisation confèrent une signification qui
dépasse l’ordre des réalités déterminées et
suppose l’intervention d’un principe supé-
rieur. C’est ce lieu ou cet objet localisé qui
motive le pèlerinage ; ainsi, épistémologi-
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quement, la religion et l’église qu’elle inves-
tit peuvent être créditées de la naissance du
tourisme 4, mais aussi de toutes les disciplines
qui se posent aujourd’hui en soutien de la pa-
trimonialisation, à commencer par l’archéo-
logie – dont on rappellera qu’elle ne s’inté-
ressait, à l’origine, qu’aux objets connotés
d’une valeur religieuse – y compris, notam-
ment, la muséologie dont nous reparlerons.

Enfin, historiquement, comme nous l’évo-
quions, l’église a génétiquement encodé le
monument historique, puisqu’elle fut le pre-
mier, au moins dans l’univers socioculturel
que le Québec partage avec la France (pour
l’essentiel du fait, en l’occurrence, d’un
Code civil que les Québécois tiennent de
l’Ancien Régime). C’est lorsqu’ils nationali-
sèrent les biens d’Église, à la Révolution
(1789), que les Français engendrèrent le mo-
nument historique, dès lors qu’on considé-
ra que les édifices et les objets mis en péril
par le « vandalisme » de certains révolution-
naires, comme l’abbé Henri Grégoire les dé-
nonça alors 5, symbolisaient plus que la re-
ligion ou la féodalité : ils matérialisaient la
mémoire de la nation 6. La suite est connue :
Alexandre Lenoir recueillit, ici statues de
Notre-Dame, là tombeaux de Saint-Denis et
autres œuvres des églises parisiennes, au
couvent des Petits-Augustins ; le Musée
des monuments français était né et, en
1830, une première commission des mo-
numents historiques 7 voyait le jour sur le ter-
ritoire européen, avec, bien évidemment, les
églises pour principales cibles. Ce fut en
elles, aussi, qu’on codifia les approches et
les pratiques de la restauration monumentale
qui marquèrent profondément le siècle et la
France, à travers, tout particulièrement,
l’œuvre de l’architecte Eugène-Emmanuel
Viollet-le-Duc, pourfendeur anticlérical de
la « théocratie » et néanmoins fervent amou-
reux du gothique, qui, pour lui, témoignait de
la fonction originelle laïque des cathédrales 8;
la restauration de la Sainte Chapelle (lancée
en 1836), où Viollet-le-Duc fit ses premières
armes, et celle de l’abbatiale Saint-Denis,
que l’administration des Travaux publics lui
confia en 1846, restent particulièrement
exemplaires de ce moment clé de l’histoire
de la conservation du patrimoine.

En arrière-plan de cette patrimonialisation, la
nationalisation française des biens d’Église,
qui connaîtrait, certes, de nombreux sou-
bresauts, sous-tendit d’ailleurs d’une cer-
taine façon le retour ou la consolidation
des églises dans leur fonction religieuse

originelle, puisque la France adopta à l’égard
du clergé une mesure mitigative des effets
de la « saisie » en salariant le personnel re-
ligieux, mesure confirmée par le Concordat
de 1801 et maintenue jusqu’à la Loi de sé-
paration de 1905. Dans les « monuments
historiques » que la Loi de 1907, parmi
d’autres églises, remit aux communes
(municipalités), coexistaient ainsi des signi-
fications d’autant plus denses qu’elles fonc-
tionnaient selon un double système sé-
mantique, de la patrimonialisation et de la
religion. Ces suites de la Révolution peu-
vent-elles alors laisser croire qu’il suffirait au-
jourd’hui de brûler à nouveau quelques
églises pour parvenir à en sauver ? Proba-
blement pas, notamment parce que cette
coexistence des pratiques religieuses et
des pratiques patrimoniales en un seul lieu
contenait le germe d’une fatale polarisation :
celle qu’exprimait Maurice Barrès (1914 : 1)
au lendemain de l’adoption de la Loi de
1907, écrivant que « les ennemis du catho-
licisme paraissent s’inquiéter du désastre
d’art qu’ils ont organisé » ; celle qui laisse en-
tendre à certains qu’il faille être croyant (et
pratiquant) pour aimer l’église.

Cependant, force est de constater que les
églises / monuments historiques gagnaient
au maintien de la pratique religieuse, car,
tant que celle-ci demeurait, elles ne re-
quéraient guère d’autres formes de patri-
monialisation – interventions de mise en va-
leur ou, comme on en parlerait plus tard,
d’interprétation – que celle qui les inves-
tissait de sens au quotidien, par le biais
des rituels du culte. C’était le cas, à tout
le moins, pour les visiteurs qui possé-
daient le langage nécessaire à la recon-
naissance du sens, en l’occurrence ce
« catholicisme » invoqué par Barrès. Cette
animation muséologique avant la lettre
justifie d’ailleurs sans doute les divers
avantages consentis au clergé, à tout le
moins là où les églises, identifiées a prio-
ri ou a posteriori comme monuments his-
toriques, ont, comme en France, été na-
tionalisées. C’est elle, aussi, qui explique
que la Commission des monuments his-
toriques qu’on créa au Québec en 1922,
sur le modèle de sa cousine française, ne
se soit intéressée à d’autres formes d’édi-
fices que lorsque ceux-ci étaient désuets,
alors qu’elle accorda de tout temps une at-
tention soutenue aux églises. Dès leurs
premières réunions, les commissaires dis-

Sanctuaires – Shrines de la province de Québec et des églises historiques, illustration du guide 
La province de Québec Canada, 1950. 
Photo : Office provincial de Publicité ou Service du tourisme
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cutèrent ainsi des menaces de destruc-
tion du vieux manoir de Longueuil, du
vieux moulin du fief Vincelotte au Cap
Saint-Ignace « qui menace ruine », du vieux
cimetière militaire de Chambly, des an-
ciennes maisons de l’île aux Coudres (Com-
mission des monuments historiques, 1922),
etc., tout en proposant l’allocation de
sommes considérables, non pas pour sau-
ver, mais pour subvenir à l’animation de ces
monuments apparemment bien vivants
qu’étaient les églises : 7 000 $, par exemple,
en 1923, pour agrandir Notre-Dame de la
Jeune-Lorette (Commission des monu-
ments historiques, 1923). Cette conception
de la pratique religieuse comme une forme
d’interprétation patrimoniale se confirma
d’ailleurs dans le temps, que ce soit dans
le souci manifeste de Gérard Morisset, se-
crétaire de la Commission à compter de
1955, de conserver in situ les œuvres et l’or-
fèvrerie ecclésiales, dans les efforts répé-
tés des commissaires de négocier avec
l’Église catholique, qui avait abandonné
Saint-Pierre de l’Île-d’Orléans, quelque uti-
lisation de ce monument historique, ou
encore dans leur décision de défrayer la fa-
brique de Saint-François de l’Île-d’Orléans
du chauffage de l’église, quand les deniers
des fidèles ne suffirent plus pour procurer ce
confort au culte 9.

Cette attitude de l’institution des monu-
ments historiques, qui retarda sans doute
de plusieurs années la désaffectation de
nombreuses églises, contribua probable-
ment à masquer, pendant ce temps, le fait
que la pratique religieuse ne suffisait plus
à soutenir financièrement l’église, voire
que, dans quelques cas, le culte pouvait
coûter plus que le simple entretien du mo-
nument. Elle assura néanmoins la patri-
monialisation des églises en question,
puisque le tourisme, en effet, pouvait s’en
délecter.

Le tourisme comme pratique
patrimoniale des lieux religieux
« La province de Québec », apprenait-on
dans un guide touristique des années 1950,
« est le berceau de la civilisation chrétienne
dans le nord du Nouveau Monde » (Service
du tourisme, 1950) ; « partout le clocher [y]
domine le village » (Chemin de fer national du
Canada, 1923 : 5). Tant que les églises res-
tèrent animées, elles monopolisèrent, et
de loin, le paysage touristique, c’est-à-dire
celui dans lequel « l’Autre » reconnaissait
« notre » patrimoine. La Commission des
monuments historiques qui, non sans rai-
son, on le comprend, se préoccupait aussi
notoirement de tourisme, n’était bien en-
tendu pas étrangère à cette valorisation,
puisqu’elle se souciait fort dans les années
1920, plus encore que de conserver les égli-
ses, de parsemer le Québec de plaques
commémoratives et « d’inscriptions histo-
riques le long des routes » (Ministère de la
voirie, 1927) que les cartes touristiques re-
censaient : « Premier temple érigé dans la
province de Québec pour le culte protes-
tant » (chapelle Cuthbert, Berthier) ; « Dans
l’église qui s’élevait ici, les Anglais éle-
vèrent un hôpital en 1759. Le corps de
Wolfe fut déposé dans cette église avant
son transport en Angleterre » (Lauzon) ;
« Ici s’élevait l’église de Saint-Michel de
Sillery » ; « Cette église fut consacrée par
Mgr de Pontbriand en septembre 1749 »
(Sainte-Famille de l’Île-d’Orléans) ; « La pre-
mière église de Sainte-Anne-de-Beaupré,
construite en 1658, s’élevait ici », etc.

Dans les Albums des églises ou dans les bro-
chures des congrès eucharistiques, ces pre-
miers grands guides touristiques du Québec
moderne, mais aussi dans tous les autres gui-
des, les églises furent longtemps, de tous les
possibles monuments, les plus fréquemment
cités. D’autant que, pour animées qu’elles
étaient aux yeux du visiteur étasunien (touriste
de prédilection du Québec de la première moi-

Plaque commémorative posée auprès de l’église
de Sainte-Jeanne-de-Chantal de l’Île-Perrot 1 0 .
Photo : Luc Noppen 

Image d’en-tête des pages de Québec, 1923. La doulce province : un clocher suffit à définir le paysage… 
Photo : Collection de l'auteure
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– Église Notre-Dame-de-Lourdes, rue
Sainte-Catherine, est bâtie en 1874, œuvre
de Napoléon Bourassa, styles byzantin et
renaissance, tableaux, fresques. – Autres
églises à visiter: –Saint-Patrice, Saint-Joseph,
Saint-Sauveur (Syriens), Sainte-Brigide,
Saint-Louis-de-France, Saint-Jean-Baptiste,
Saint-Vincent-de-Paul, Sacré-Cœur, Pères
du Très-Saint-Sacrement, Saint-Viateur,
Christ Church (anglicane) construite en 1859
(beau gothique), Saint James Methodist
Church, Saint George, Saint Andrews,
église presbytérienne américaine, rue Dor-
chester, Temple Emmanuel (Synagogue),
etc. (Chemin de fer national du Canada,
1923 : 17)

Le même corpus présidait, dès 1868, dans un
guide touristique d’auteur : « De distance en
distance, on aperçoit la pointe du clocher de
l’église catholique, ce lieu si cher aux Canadiens
français. Les églises sont toutes construites à
peu près dans le même genre, avec une ar-
chitecture très unie» (Gilbert Gérard, 1868). Pour
l’arrivant à Montréal, « le coup d’œil [était] ma-
gnifique. L’église Notre-Dame avec ses hautes
tours, les clochers luisants de ses nombreuses
églises et chapelles » (Gilbert Gérard, 1868).
Québec n’était évidemment pas en reste : 

Cette église [la cathédrale Notre-Dame] est
grande et commode, mais sans aucune re-
cherche dans l’architecture. L’intérieur est
élégamment décoré, et contient plusieurs
belles peintures faites par d’habiles maîtres ;
ces peintures méritent d’être examinées.
L’église peut contenir environ 4000 personnes.
La musique y est ordinairement bonne.
(Gilbert Gérard, 1868 : 6)

Le monument d’art et d’architecture qui ap-
pelait ce tourisme patrimonial, néanmoins,
semble s’être dissous, avec la pratique reli-
gieuse, quelque part dans la Révolution tran-
quille. Plus d’églises ni de clochers, en 1978 ;
le monument a fait place à la « messe » :

Arrive to Réveillon in time to say “Bonne
nuit” to “les petits enfants.” Nibble on
hors d’œuvres until it’s time for midnight
Mass. After services, head home where
“mémère” has woken the toddlers again–it
is time to open “les étrennes.” The feast
follows […]. The Québécois have another
Réveillon, which they’ll inform you with a
grin, is less “formal” than Christmas. Which
means you can skip Mass […] and go
straight to the feasting and dancing.
(Tourisme Québec, 1978 : 72)

Carte postale représentant, en 1913, le « clocher le plus élevé de Montréal », comme le voulait 
l’interprétation des guides touristiques. Le clocher (précisément) et le transept sud de l’église 
Saint-Jacques ont été classés en 1973 par le gouvernement du Québec, alors qu’on démolissait l’église ;
ils sont depuis intégrés au pavillon Judith-Jasmin de l’UQAM. 
Photo : Archives nationales du Québec (Québec), P547,S1,SS1,SSS1,D2,P3198

Le «beau gothique » de la Christ Church (Montréal),
comme le voulait le guide La doulce province, lui
aussi représenté parmi les centaines de cartes
postales des églises de « la ville aux clochers ». 
Photo : Collection de Jonathan Cha

tié du XXe siècle) qui, si protestant fut-il, pou-
vait néanmoins en mesurer l’investissement
sémantique, elles étaient assorties à un im-
posant appareil discursif esthétique, par sur-
croît du religieux qui, du fait du culte actif, « al-
lait de soi ». De Montréal, on lisait ainsi qu’elle
« renferme près de 500 églises, chapelles et
temples. La ville aux clochers ! C’est l’impres-
sion dominante qu’elle laisse aux touristes. […]
La véritable voix de Montréal, ce n’est pas la
sirène d’usine, mais le carillon » (Chemin de fer
national du Canada, 1923 : 14). Le même
guide, publié en 1923, ne recensait d’ailleurs
dans la métropole, au titre des « édifices et
monuments », que des églises (et presque au-
tant parmi les « sites historiques ») :

La cathédrale Saint-Jacques, carré Do-
minion, construite en 1870, sur le plan de
Saint-Pierre de Rome : elle a 330 pieds de
long et 222 de large. Statues, tableaux. En
arrière de la cathédrale est le palais arché-
piscopal [sic]. – Église Saint-Jacques, rue
Saint-Denis, bâtie en 1823, première cathé-
drale de Montréal jusqu’en 1832, date de
son incendie. Reconstruite. Le clocher le
plus élevé de Montréal. Style gothique.
– Église du Gesù, rue Bleury, appartient au
RR. PP. jésuites : tableaux et fresques.
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Pratiques en déclin
C’est précisément la scénographie que pro-
curait l’animation du culte, cette mise en tou-
risme originelle, qui fait aujourd’hui défaut à
la rencontre de ces deux procédés d’inves-
tissement de sens, la religion et le patrimoine,
qui constituaient l’église en un monument
« naturel » et en un site touristique plus naturel
encore. Simultanément, cette scénographie
religieuse qui jadis assurait le succès du
patrimoine ecclésial ne ressortit plus aux re-
pères communs que pouvait invoquer
Barrès. La chute de la pratique religieuse en
est d’ailleurs symptomatique ; l’insuccès
d’entreprises prosélytes de mise en tourisme
l’est plus encore. Plusieurs ont à cet égard
décrit une « industrie [qui] coûte plus cher que

ce qu’elle rapporte » (Conley 1 1, citée dans
Bouchard, 1999 : A1), ce que l’expérience des
Feux sacrés de la cathédrale Notre-Dame, à
Québec, tend à confirmer. Bien que cela
n’empêche apparemment pas Tourisme
Québec de présenter une sélection d’une
quarantaine d’églises du Québec sous le titre
de « Splendeurs du sacré », puisque celles-ci
« constitue[raient] les pierres d’assise de
l’engagement spirituel de nombreuses gé-
nérations de Québécois 1 2 », la Corporation
du tourisme religieux de Québec 1 3 annonce
elle-même maintenant délaisser la religion :
« la motivation des fondateurs était d’ordre
pastoral, mais avec le temps, les objectifs ont
changé : le but est, aujourd’hui de garder les
églises ouvertes en en faisant, non plus uni-
quement des lieux de culte, mais aussi des
lieux de culture », annonçait en mai dernier
Annie Blouin (citée dans Désiront, 2005 : F4),
directrice de l’organisation.

Compte tenu de l’évolution du patrimoine
que nous avons brièvement retracée ici, on
pourrait plutôt envisager, puisque la com-
préhension des églises ne s’abreuve plus à
des repères communs, qu’il conviendrait
d’en densifier l’interprétation. Faudrait-il, par
exemple, payer des membres du personnel
religieux pour qu’ils continuent d’animer ces
hauts lieux ? Le problème n’est sans doute
pas là. En Belgique, par exemple, où le
clergé reste salarié par l’État depuis le
Concordat (1801), ni la pratique religieuse ni
quelque fréquentation touristique ne sem-
blent suffire au patrimoine ; ce phénomène,
qui a été abondamment documenté par
Thomas Coomans (2002 : 130-159), trouve
d’ailleurs l’une de ses plus probantes illus-
trations dans la mise en vente récente d’une
gigantesque église du XIXe siècle, désaffec-
tée depuis 1986, en plein centre de Bruxelles. 

Officiants salariés ou non par l’État, la situation
européenne n’est donc pas très loin du cas
québécois où on a vendu, depuis seulement
quatre ans, plus d’une douzaine d’églises.
C’est, qu’en fait, le personnel religieux fait
cruellement défaut à tout projet «d’animation».
Au Québec, le nombre de prêtres (religieux et
séculiers) a chuté de quelque 25 % dans les
dix dernières années, tandis que la proportion
des prêtres dits « actifs » diminuait elle aussi
dramatiquement, et pour cause : la moyenne
d’âge des prêtres tourne autour de 65 ans et
le recrutement, lui, se rapproche du zéro ab-
solu 14. Un colloque de communautés reli-
gieuses tenu au moment où nous écrivions
ces lignes, à Montréal, allait dans le même

Oratoire Saint-Joseph, rabat de couverture de la
carte La Province de Québec Canada, 1941. 
Photo : Collection de l'auteure

Bruxelles : église à vendre. 
Photo : [www.immorp.com], consulté le 04 juin 2005
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sens : de 1975 à 2004, le nombre de jeunes
en formation dans les congrégations ca-
nadiennes est passé de 402 à 3 chez les
hommes et de 426 à 68 chez les femmes, ce
qui a réduit de plus de la moitié le nombre total
de religieux et porté leur moyenne d’âge à son
record actuel, 72 ans (données citées dans
Meunier, 2005 : A8).

Des interprètes professionnels laïques réus-
siraient-ils, en palliant cette déficience de
personnel, à réanimer les églises ? C’est peu
probable ; si ceux que l’Église doit engager en
nombre croissant pour assurer quelque pas-
torale n’y parviennent pas (comme on peut le
constater), il serait étonnant que pareil stra-
tagème fonctionne dans l’univers patrimonial,
où « l’authenticité » se maintient à l’ordre du
jour – tant et si bien, d’ailleurs, qu’elle s’impose
désormais dans celui du tourisme. Et c’est
sans compter que la « crise d’authenticité »
que susciterait cette animation s’alimenterait,
par surcroît, de l’insatisfaction des 5 % de la
population québécoise pour qui la pratique re-
ligieuse reste « vivante » et du scepticisme de
ceux, majoritaires, qui, sans doute du fait
même de la perte de sens (du patrimoine),
considèrent que la diminution de la pratique
religieuse (dans les monuments) représente un
« recul important » de la société 15. Débâcle de
la religion et débâcle du patrimoine vont donc
bel et bien de pair, puisque nous voici, dans
cette réflexion, de retour au refus de la patri-
monialisation.

On peut alors se demander, dans les para-
mètres de cette argumentation, si le patri-
moine des 95 % des Québécois non prati-
quants peut survivre sans le tourisme. Ou
plutôt, plus précisément : le déclin de la
pratique religieuse aujourd’hui, manifesté
dans la désaffectation des églises – ces
monuments originels –, annonce-t-il la mort
du patrimoine et, avec elle, celle de notre
conception moderne du tourisme ? En d’au-
tres mots, le couple tourisme / patrimoine
peut-il survivre à la religion ?

À l’heure où, dans la foulée de Vatican II qui,
au milieu des années 1960, dépouilla l’art et
l’architecture ecclésiale du pouvoir de produire
du sens, les traditions religieuses historiques
penchent elles-mêmes de plus en plus vers
une « dématérialisation » qui leur permettrait
de renier les coûteux murs et ornements li-
turgiques qui les habillent encore, la question
vaut la peine d’être posée. Ce sont en effet,
rappelons-le, les lieux matériels et les objets
localisés qui fondaient le Grand Tour, comme
le pèlerinage ; pourquoi, en effet, se déplacer,
si, au bout du périple, la transcendance,
celle que supportaient monuments ou reli-
ques, ne justifie pas le déplacement ? L’ap-
parente popularité (mais pour combien de
temps ?) du Learning Travel offre peut-être
alors un bout de piste : le retour du Grand
Tour, qui, plus encore que le pèlerinage,
fonde le tourisme moderne. On verrait bien en
effet, devant ces « belles peintures faites par
d’habiles maîtres » et dans ces intérieurs

vides, mais « richement décorés », ce touriste
aristocrate qui, au XVIIIe siècle, prisait l’art et
l’architecture 16 et se délectait, sans autre
forme d’interprétation, de ruines, puisque
ses attributs socioprofessionnels reposaient
précisément sur la connaissance préalable,
que devait confirmer l’expérience (dé)localisée
du Tour : « enrichir l’esprit par le savoir, cor-
riger le jugement, supprimer les préjugés de
l’éducation, polir les manières, en un mot for-
mer un gentleman accompli » (Nugent, 1777).
Encore faudrait-il, pour assurer le succès
d’un tel virage de l’industrie touristique (et pa-
trimoniale), que l’histoire de l’art et de l’ar-
chitecture (au Québec à tout le moins) re-
prenne du service, ne serait-ce que pour
manifester quelque intérêt envers le patri-
moine en question. Et, pour que renaisse ce
touriste que l’absence d’animation n’affecte
guère – au contraire –, nous devrions ac-
cepter ce que les efforts de « démocratisa-
tion » du XXe siècle, assistés par les analyses
sociologiques de l’histoire du tourisme, ont
aboli comme un tabou : la « distinction » que
Marc Boyer 17 a attribuée à l’intention « tou-
ristique » de l’aristocrate britannique, cet éli-
tisme d’une classe sociale privilégiée qui
trouvait dans la culture commune (pour elle)
du Tour le prétexte de sa domination sur les
autres couches de la société 18.

Peut-être faudra-t-il un jour découvrir que le
tourisme, non plus que le patrimoine ou la
religion d’ailleurs, ne repose pas sur des prin-
cipes égalitaires, ni n’en promeut. Si le
contraire devait s’avérer, on pourra au moins
constater que les deux premiers provo-
quent (encore) un tropisme certain – à tout
le moins dans les universités, où ils meuvent
un corps de disciplines de plus en plus hé-
téroclites –, ce qui ne semble pas être le fait
de la dernière, eu égard aux traditions reli-
gieuses historiques qui ont appris aux deux
premiers à investir les lieux et les objets de
sens. Mais le sens est-il encore d’actualité ?

Cultes en jachère
C’est alors, à nouveau, vers l’évolution con-
jointe du monument historique et de la religion
qu’on peut se tourner pour comprendre le dé-
clin simultané des cultes (religieux, patrimonial,
etc.). En effet, comme nous l’évoquions, le
« culte chrétien de la trace 19 » sous-tend la
naissance et l’épanouissement du « monu-
ment historique », ancêtre de notre patri-
moine et de nos « biens culturels » contem-
porains. L’idée de compléter la « trace »,
c’est-à-dire de restaurer le monument en un

La bénédiction des cloches de Saint-Henri (Montréal), en 1895, attire la foule. 
Photo : Le Monde illustré, vol. 12, n° 604, 30 novembre 1895, p. 463 (Bibliothèque nationale du Québec)
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« état complet » n’est survenue que plus tard,
à peu près au moment où les églises étaient
officiellement réinvesties par le culte, en
France, pendant qu’une institution tout aussi
officielle, les Monuments historiques, voyait le
jour pour prendre la matière en charge. Alors
que la religion revenait dans le monument,
ainsi, se développait un mode parallèle de ré-
ception du sens, à peine perceptible au dé-
part, d’autant que l’encodage dont il relevait
tenait d’abord de la nécessité pour le monu-
ment, si la pratique religieuse devait réinves-
tir le patrimoine, d’accueillir celle-ci. Cette
église « restaurée », celle de Viollet-le-Duc ou
celle de la Commission québécoise des mo-
numents historiques, ne représentait appa-
remment que la modernisation du monu-
ment et de l’architecte (on créa donc le statut
« d’Architecte en chef des Monuments histo-
riques»), qui laissait à l’archéologue les ruines ;
mais elle signait aussi le basculement d’une
idée, celle de l’authenticité de plus en plus ins-
crite dans la matière de l’objet, et non dans le
sujet qui le fréquente.

Le tourisme a évolué de la même façon, en
exigeant une trace de plus en plus complète ;
parti, tantôt des reliques, tantôt des ruines,
ici d’ossements dérobés à la vue, là des
pierres éparses de l’Acropole, il est aujour-
d’hui « urbain » ou s’émaille de parcs à thè-
mes. Ainsi, d’une part, assista-t-on à une dis-
sociation des significations « patrimoniales »
réservées à des groupes socioprofessionnels
de plus en plus restreints : les historiens
d’architecture pour le monument, les archéo-
logues pour la ruine, les croyants pour l’église
– en quelque sorte. D’autre part, l’univers du
touriste se vit, progressivement mais décisi-
vement, littéralement envahi par « l’interpré-
tation » qui devait, dans cette perspective de
« complètement », être superposée à l’objet.

Pendant que le « sens commun » s’éva-
nouissait peu à peu, dans la multiplication
des significations à l’échelle de la mondia-
lisation et dans la distanciation du passé, de
plus en plus loin de nous, le patrimoine des
constructions nationales, celui qui aux XIXe

et XXe siècles fut inventé pour soutenir la
constitution des nouveaux pays (comme la
France des églises/monuments historiques
nationalisés, par exemple), puis le tourisme
de masse ont laissé croire, encore quelque
temps, que tous partageaient le même
sens des monuments. Le sens du « go-
thique » des églises, par exemple, qui pour
Viollet-le-Duc exprimait la quintessence de
l’art français (et, par conséquent, démontrait
la profondeur historique de la nation fran-
çaise) comme, à la même époque, pour
Ernest Renan :

Le style gothique, écrivait-il, nous appa-
raît ainsi comme un art purement français.
Il naît avec la France, au centre même de
la nationalité française, dans ce pays flo-
rissant et riche qui se dégageait le premier
de la fécondité germanique, fut le berceau
de la dynastie capétienne, et en recueillit
avant tous les autres les bénéfices.
(Renan, 1878)

On put d’autant plus croire à cette « acces-
sibilité universelle » des monuments qu’ils fu-
rent bientôt abondamment interprétés, tan-
tôt par une histoire de l’architecture alors
florissante, tantôt par une sémiocratie qui se
renouvela en inventant la « muséologie »
comme discipline autarcique productrice de
« savoirs » et de « sens » à appliquer, a pos-
teriori, aux monuments qui méritaient son at-
tention. Cette discipline, qui en effet trouva
sa dénomination au début des années 1930
(alors même que naissait le tourisme de
masse), codifia ainsi ses ambitions dans
« l’ensemble des connaissances scienti-
fiques, techniques et pratiques concernant
[…] la présentation des collections […],
constitué en discipline autonome et faisant
l’objet d’un enseignement 2 0 ». On était bien
loin, dès lors, des a priori de l’odeur d’en-
cens, du prêche de l’officiant, du carillon des
cloches que tout un chacun comprenait ou,
à la limite, qu’une forme d’élite était à même
de savourer, du fait de la culture par laquelle
elle tenait à se définir, cette culture apprise de
sens communs en voie d’extinction, cultivée
comme l’avaient été, aussi, les significations
des ruines grecques, romaines ou égyp-
tiennes pour le Tour-ist.

Les auteurs ne se comptent plus, aujourd’hui,
qui enregistrent dans la démocratisation de la
société occidentale l’effacement de la «culture
du dépassement » – celle, justement, de notre
aristocrate britannique du XVIIIe siècle– au pro-
fit d’une « culture de consommation ». Au
terme de notre réflexion sur les relations de la
religion, du tourisme et du patrimoine, on en-
trevoit au moins dans cette désagrégation des
caractéristiques historiques de ladite société
des raisons pour lesquelles les musées cher-
chent à ne plus avoir ressemblé à des mu-
sées, les orchestres symphoniques à jouer des
pièces populaires et les églises à ne plus avoir
l’air religieux. Or, quel pourrait bien être, au titre
de patrimoine, voire même de « patrimoine re-
ligieux », l’intérêt d’une église qui serait dé-
pouillée de tels attributs et dont ceux de
« gothique » ou de « Renaissance » qui abon-
daient jadis dans les guides touristiques (« l’ar-
chitecture gothique perpendiculaire » [Gilbert
Gérard, 1868 : 26] de Notre-Dame de Mon-
tréal, par exemple) ne résonnent plus d’au-
cune signification ? En tant que procédés
d’investissement de sens qui s’offraient, dans
des lieux matériels ou dans des objets, au dé-
codage d’initiés en quête de transcendance,
la religion et le patrimoine semblent bel et bien
voués à disparaître à mesure que s’évanouit
cette « culture du dépassement » que déter-
minait le postulat de quelque principe supé-
rieur. Le tourisme, qui pour l’essentiel encore
se nourrit de ces procédés, voire est invité à
« sauver » la première ou le second, n’est
sans doute pas promis à un meilleur avenir.

« L’architecture gothique perpendiculaire » de
Notre-Dame de Montréal, selon l’interprétation
de Gilbert Gérard. Carte postale.
Photo : Collection de Stéphanie Mondor

Carte postale : « Église de la Mission 
Saint-François-Xavier où l'on conserve les
reliques de la Vénérable Kateri Tekakwitha,
Caughnawaga, Québec. » 
Photo : Bibliothèque nationale du Québec, CP 925
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Le culte, c’est une « admiration mêlée de
vénération que l’on voue à quelque chose » ;
étymologiquement, le mot nous vient du latin
cultus, participe passé de colere, c’est-à-dire
adorer et, plus précisément, adoré. C’est le
lieu ou l’objet qu’on adore, comme médiateur
de la transcendance ; sans quelque sens
partagé, sans capacité ou désir collectif de dé-
passer l’ordre des réalités déterminées, ou
lorsque, dans le big bang patrimonial, par
exemple, l’« hors du commun » devient, jus-
tement, ordinaire, le patrimoine, tout comme
la religion à ce qu’il semble, s’éteint. Pour se
déplacer, c’est-à-dire pour survivre, le tourisme
devra trouver autre chose.

Historiens d’architecture, Lucie K. Morisset

et Luc Noppen, qui est aussi titulaire de la

Chaire de recherche du Canada en patri-

moine urbain, sont professeurs au Dépar-

tement d’études urbaines et touristiques de

l’Université du Québec à Montréal.

Notes

1 Lire notamment, à ce sujet, Noppen et
Morisset, 2003 : 82-85. 

2 [www.unesco.org], consulté le 5 juin 2005.

3 Lire notamment, au sujet de cet « horizon »,
Noppen et Morisset, 2005 : 329-335.

4 Lire, à ce sujet, Morisset, 1997.

5 Il aurait d’ailleurs inventé le mot pour l’occa-
sion, en 1794, dans son Rapport sur les
destructions opérées par le vandalisme et
sur les moyens de le réprimer : « je créerai le
mot pour tuer la chose », écrivit-il.

6 De nombreux auteurs ont écrit sur cette ques-
tion ; on peut recommander entre autres, au
lecteur intéressé, Poulot, 1997 ; et, publié
plus récemment, Pinon, 2002.

7 L’Inspection générale des monuments histo-
riques prendrait ce nom de « Commission »
en 1837.

8 Au sujet de Viollet-le-Duc en général et de sa
pensée à ce sujet en particulier, lire le remar-
quable ouvrage de Leniaud (1994).

9 Ces exemples et les épisodes de l’histoire
de la conservation des monuments histo-
riques dont ils relèvent sont plus amplement
documentés et expliqués dans Noppen et
Morisset, 2005 : 129-222.

10 La Commission des monuments historiques
du Québec, qui dès 1922 souhaitait placer
des plaques commémoratives sur les sites
qui se rencontrent le long de nos routes de
campagne fréquentées aujourd’hui par les
automobiles, commanda en 1923 ce mo-
dèle de piédestal : on y reconnaît un érable
enraciné dans un boulet de canon et portant
entre ses branches la plaque, entourée de
feuilles d’érable.

11 Lyzette Conley, responsable de l’accueil tou-
ristique à Notre-Dame de Québec.

12 [http://www.bounjourquebec.com/francais/
attraits/eglises`carte_gen.html], consulté le
1er juillet 2005.

13 Lire, au sujet des motivations originelles de
cet organisme et du « tourisme religieux » en
question, Noppen et Morisset, 2003 : 69-70.

14 Lire, à ce sujet, Morisset, Noppen, 2005 : A-9.

15 En effet, 63 % des Québécois, en l’occur-
rence, selon un sondage SOM-La Presse
cité dans Pratte, 2000 : B-6.

16 Au sujet des compétences de ce premier
« tour-ist » pour « lire » l’architecture, voir no-
tamment Black, 1985 : 224.

17 En empruntant au sociologue Pierre Bourdieu
ce concept de « distinction » (1979), Marc
Boyer a mis de l’avant cette populaire thèse
dès 1994 dans La communication touristi-
que (1994) ; on la retrouve, entre autres, dans
L’invention du tourisme (1996) et dans His-
toire de l’invention du tourisme. XVIe-XIXe siè-
cles origine et développement du tourisme
dans le sud-est de la France (2000).

18 Lire aussi à ce sujet Cervantes, 1998 : 15 et ss.

19 Voir à ce sujet l’excellente analyse de An-
drieux, 1997 : 213 et ss.

20 C’est la définition qu’en donne, parmi d’autres
ouvrages généralistes, Le Robert. À l’opposé,
la « muséographie », apparue, elle, un siècle
plus tôt, concerne la description et l’étude des
collections de musées.
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